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Prise en charge du coût de destruction des nids de frelons asiatiques
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Texte de la question

Mme Florence Lasserre-David interroge Mme la secrétaire d'État, auprès de la ministre de la transition
écologique et solidaire, sur les conditions de prise en charge du coût de destruction des nids d'insectes
appartenant à la variété des vespa velutina nigrithorax, autrement connus sous le nom de frelons asiatiques. Le
frelon asiatique relève, en l'état actuel du droit, de deux cadres réglementaires différents. D'une part, il figure
dans la liste des dangers sanitaires de deuxième catégorie pour l'abeille domestique sur tout le territoire français
(article L. 201-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime) ; d'autre part, il est classé dans la liste des
espèces exotiques envahissantes au titre de l'article L. 411-6 du code de l'environnement. La réglementation sur
les dangers sanitaires est mise en œuvre par le ministère de l'agriculture et de l'alimentation et implique, pour
les apiculteurs l'obligation d'élaborer et de déployer une « stratégie nationale de prévention, de surveillance et
de lutte contre le frelon asiatique », et pour l'État, une responsabilité dans la surveillance, la prévention et la lutte
contre cette espèce. À ce titre, le préfet du département prend ou peut prendre toutes mesures de prévention,
de surveillance ou de lutte contre cette espèce. Ces opérations sont, conformément à l'article L. 201-8 du code
rural et de la pêche maritime, à la charge du propriétaire ou du détenteur des animaux menacés. La
réglementation sur les espèces exotiques envahissantes, qui relève du ministère de la transition écologique et
solidaire, vise à limiter les impacts négatifs, que la présence d'une espèce exogène au territoire national peut
avoir, sur la biodiversité, les activités économiques et la santé publique. Ici encore, les pouvoirs de cette police
spéciale ont été confiés au préfet de département. Il lui revient ainsi, dès que la présence de frelons asiatiques
est constatée, de « procéder ou faire procéder [...] à la capture, au prélèvement, à la garde ou à la destruction
des spécimens ». Il lui revient également de prendre un arrêté préfectoral fixant les conditions de réalisation des
opérations de destruction qui peuvent même intervenir sur des propriétés privées sans l'accord du propriétaire.
Or, dans le cadre de cette réglementation, la question de la prise en charge financière des opérations de lutte
contre la prolifération du frelon asiatique reste entière, dès lors que le code de l'environnement est muet à ce
sujet. Elle souhaite ainsi savoir comment doit être répartie la charge financière des opérations de lutte contre la
présence des frelons asiatiques, en l'absence de disposition normative claire sur ce sujet, dès lors qu'elle ne
peut pas reposer uniquement sur les particuliers ou les collectivités territoriales.
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